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Résumé exécutif

Dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC), le conflit avec le Mouvement du 

23 mars (M23) a alimenté un écosystème criminel qui se renforce de lui-même, dans lequel 

l’externalisation de la violence sert de couverture à l’exploitation économique. Les forces 

étatiques, les armées étrangères, les sociétés militaires privées (SMP), les groupes agissant par procuration 

et les milices tirent profit de la violence et opèrent sous prétexte d’assurer la sécurité afin de servir 

leurs propres intérêts en matière de contrôle territorial, d’accaparement des ressources, de taxation, 

d’enrichissement et de clientélisme. En exploitant l’instabilité à des fins lucratives, ces acteurs brouillent 

les frontières entre autorité publique, intérêts privés et activités criminelles, fragilisant ainsi les institutions 

congolaises et compromettant les perspectives de paix. 

Au sein de cet écosystème de criminalité organisée, le M23 joue un rôle central. Largement con-

sidéré comme un relais de l’État rwandais, le M23 semble progresser sous l’effet de considérations 

économiques, notamment l’accès à des minerais de grande valeur ainsi que la sécurisation et la con-

tinuité des routes commerciales. L’utilisation par le M23 et les Forces rwandaises de défense (RDF) de 

technologies militaires de pointe, notamment des drones, des systèmes antiaériens, des outils de guerre 

électronique et des missiles de précision, a mis en évidence l’impact du soutien rwandais sur les actions 

du M23 et modifié l’équilibre des forces dans l’est de la RDC.

Le gouvernement de la RDC, confronté aux faiblesses structurelles de son armée, a adopté une approche 

similaire en externalisant sa sécurité auprès de plusieurs acteurs, notamment les groupes armés locaux 

Wazalendo, l’armée ougandaise et de nombreuses SMP, pour lesquels l’émergence d’un modèle où la 

sécurité devient une activité commerciale a brouillé les frontières entre sécurité privée, autorité de l’État 

et intérêts géopolitiques régionaux, en particulier dans le contexte de l’évolution de la coopération entre 

les États-Unis et la RDC sur les minerais critiques. À l’instar du M23, nombre des partenaires de la RDC 

en matière de sécurité ont manifesté des motivations économiques, tout en se retrouvant habilités à 

agir au nom d’un État qui a renoncé à exercer son contrôle. 
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Dans ce contexte marqué par une gouvernance déficiente, une présence limitée de l’État, une insécurité 

chronique et des mécanismes de contrôle insuffisants, les acteurs du conflit agissent sans entraves. Ils 

sont ainsi en mesure de poursuivre leurs propres objectifs, tandis que les préoccupations sécuritaires 

cèdent de plus en plus le pas aux rivalités géopolitiques et aux intérêts économiques illicites. Le M23 et 

les Wazalendo ont mis en place des administrations parallèles illégales dotées de systèmes de taxation 

bien structurés. Le M23 s’est également assuré le contrôle de sites miniers clés, notamment les lucratives 

mines de coltan de Rubaya, ainsi que de corridors de transport stratégiques. L’armée ougandaise s’est 

employée à sécuriser les axes nécessaires au trafic d’or, une activité à laquelle certains de ses membres 

auraient participé. La plupart de ces groupes, ainsi que les troupes congolaises, ont cherché à tirer profit 

du commerce illicite du bois. 

L’externalisation délibérée du monopole de l’État sur l’usage de la force coercitive dans l’est de la RDC a 

favorisé l’enracinement d’économies de conflit susceptibles de prolonger l’instabilité et de comprom-

ettre la souveraineté de l’État ainsi que les perspectives d’une paix durable. À ce stade, de nombreuses 

parties au conflit ont été accusées de graves violations des droits humains, notamment d’actes de tor-

ture, de violences sexuelles, d’exécutions sommaires, de recrutement d’enfants soldats et de pillages1. Il 

en résulte un écosystème criminel commun que les acteurs du conflit ont intérêt à maintenir, la violence 

en devenant le principal instrument.

Méthodologie
Ce rapport repose sur une approche de recherche fondée sur des méthodes mixtes, combinant des 

sources quantitatives et qualitatives. L’analyse s’appuie sur de nombreux entretiens de terrain menés 

auprès d’un large éventail de parties prenantes, notamment des acteurs de la sécurité, des diplomates, 

des représentants de la société civile, des acteurs économiques et des exploitants miniers, ainsi que 

des membres de groupes armés et de SMP. Les entretiens ont été menés en personne ou à distance, 

en fonction des conditions d’accès et des impératifs de sécurité. Le rapport s’appuie également sur des 

données commerciales, des recherches en sources ouvertes et des analyses documentaires.

Toutes les informations recueillies par ces différents moyens ont fait l’objet de recoupements et d’une 

triangulation systématiques afin de renforcer la fiabilité des conclusions. Dans un souci d’équité et d’ex-

actitude, les personnes et entités faisant l’objet de critiques dans le rapport ont, dans la mesure du pos-

sible et lorsque cela était approprié, eu la possibilité de faire part de leurs observations. Leurs réponses 

et leurs précisions ont été prises en compte et intégrées à l’analyse lorsqu’elles étaient pertinentes.

Ce rapport traite de la violence en tant que composante du monopole que l’État revendique sur l’usage 

légitime de la force coercitive. L’emploi du terme « violence » ne doit donc pas être compris dans son 

sens juridique ordinaire. Sur le plan formel, bon nombre des entreprises et des personnes mention-

nées dans ce rapport n’enfreignent aucune loi lorsqu’elles sont engagées par la RDC pour remplir les 

différents rôles décrits ci-dessous. Cela ne soustrait toutefois pas à l’analyse les effets systémiques en 

aval de leur implication dans le conflit, que ce rapport se propose précisément d’examiner. L’inclusion 

de toute partie dans ce rapport doit être comprise à la lumière de ce qui précède.
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Principales conclusions
	■ La privatisation et l’externalisation des services de sécurité ne constituent pas une solution au conflit, 

mais un facteur de violence et d’instabilité. Le M23 et les acteurs armés censés le contenir font partie 

du même écosystème criminel, structuré autour de l’exploitation illégale des ressources, de la 

corruption des élites et de la capture progressive de l’État.
	■ Erik Prince, homme d’affaires américain et fondateur de la SMP Blackwater, s’est imposé comme un 

acteur clé de l’économie politico-sécuritaire de la RDC. Son contrat de plusieurs millions de dollars 

américains avec le ministère des Finances, son déploiement à Uvira en janvier 2026 aux côtés des 

forces spéciales congolaises et son intérêt pour le recrutement d’agents des forces spéciales 

ukrainiennes marquent l’émergence d’un modèle où la sécurité devient une activité commerciale, 

sans précédent dans la région.
	■ La résurgence du M23 a introduit un degré exceptionnel de sophistication technologique dans la 

conduite de la guerre. Ce renforcement des capacités, rendu possible par un soutien rwandais 

documenté en violation des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies, modifie l’équilibre 

des forces sur le terrain, accroît la vulnérabilité des forces congolaises et renforce la capacité du M23 

à consolider son emprise sur les zones qu’il contrôle.
	■ L’Ouganda intervient sur plusieurs fronts. Tout en étant un partenaire officiel des Forces armées de 

la République démocratique du Congo (FARDC) dans la lutte contre le M23 et les Forces démocratiques 

alliées (ADF), l’Ouganda soutient également des groupes armés, notamment la Convention pour la 

révolution populaire (CRP) de Thomas Lubanga Dyilo, afin de préserver ses intérêts économiques 

au Nord-Kivu et en Ituri. Cette double stratégie repose sur l’implication d’éléments de l’armée 

ougandaise dans les chaînes de valeur illicites de l’or, du bois et d’autres matières premières. 
	■ L’externalisation des services de sécurité est devenue un mécanisme d’exploitation par les élites. 

Les contrats des SMP sont attribués par l’intermédiaire de réseaux de clientélisme aux plus hauts 

niveaux de l’État congolais, et des commissions estimées à plusieurs dizaines de millions de dollars 

américains sont redistribuées au sein des réseaux politiques.
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Introduction

En novembre 2021, le Mouvement du 23 mars (M23) a repris ses opérations militaires dans l’est de 

la RDC après quelques années d’inactivité relative2. Cette résurgence a débuté par des attaques 

sporadiques visant des écogardes de l’Institut congolais pour la conservation de la nature et des 

membres des FARDC, principalement dans le territoire de Rutshuru3. Ces attaques se sont intensifiées, 

culminant en juin 2022 avec la prise de Bunagana, ville frontalière entre la RDC et l’Ouganda4. Au cours 

des mois qui ont suivi, le M23, soutenu par le Rwanda, a continué d’étendre sa présence militaire sur 

de vastes portions de la province du Nord-Kivu et, un peu plus d’un an après la prise de Bunagana, la 

superficie du territoire sous son contrôle avait doublé5. 

Dans le même temps, le M23 élargissait son réseau d’alliances et de contacts avec des groupes armés et 

des acteurs influents opérant dans d’autres provinces de la RDC, notamment au Sud-Kivu et en Ituri. En 

décembre 2023, le groupe a officialisé son intégration au sein d’une coalition politico-militaire plus large 

fondée par Corneille Nangaa, l’Alliance fleuve Congo (AFC), dont il constitue la principale force armée6. 

Aujourd’hui, le M23 contrôle Goma et Bukavu, capitales respectives du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, ainsi 

que plusieurs villes, routes commerciales et sites miniers stratégiques dans ces provinces. 

Face à la menace du M23, aux pertes territoriales croissantes et à la fragilité de ses forces de sécurité 

et de ses institutions7, le gouvernement de la RDC a cherché à réorganiser sa réponse sécuritaire. Cela 

s’est traduit par une augmentation des dépenses militaires8, le recrutement de SMP, l’officialisation 

des relations avec les milices locales connues sous le nom de Wazalendo (« patriotes » en swahili) et 

des appels à l’aide militaire étrangère auprès d’acteurs régionaux tels que le Burundi, l’Ouganda et la 

Communauté d’Afrique de l’Est.

Cette privatisation de la violence, définie ici comme l’externalisation du droit légitime de l’État à recourir 

à la violence au profit d’acteurs privés non étatiques, n’est pas un phénomène nouveau dans le con-

texte du conflit en RDC9, mais elle comporte d’importants risques politiques et sécuritaires. Les acteurs 

engagés pour assurer des fonctions de sécurité semblent être motivés par leurs propres intérêts privés, 

souvent d’ordre économique. Dans les contextes où l’autorité de l’État est limitée, ces acteurs consoli-

dent leur influence et peuvent légitimer leur contrôle sur des pans entiers de l’économie. Ce faisant, ils 
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FIGURE 1 Zones sous l’influence du M23 et de l’AFC au 31 mai 2026. 
SOURCE : IPIS, Mapping the M23’s territorial influence in eastern DRC, s.d., https://ipisresearch.be/home/maps-data/maps-of-drc/
mapping-the-m23s-territorial-influence-in-eastern-drc
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détournent l’attention des objectifs de sécurité au profit de l’exploitation et du contrôle des ressources 

naturelles et des routes commerciales, transformant ainsi la violence en une ressource économique 

pour les acteurs armés10. Cette situation est particulièrement préoccupante lorsque les acteurs avec 

lesquels l’État collabore ont fait l’objet de sanctions internationales ou se sont déjà livrés à des pratiques 

opaques. Le recrutement de tels acteurs a également entraîné le recours à des équipements militaires 

de plus en plus sophistiqués, ce qui a contribué à modifier l’équilibre des forces et à enfreindre les 

réglementations internationales applicables.

Sur le terrain, le conflit a eu des conséquences humanitaires dévastatrices pour la population civile. 

Environ 10 millions de personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays, et les combats ont perturbé 

les chaînes d’approvisionnement, la production agricole, les services de santé et les infrastructures11. 

La violence a été utilisée comme un instrument de contrôle par bon nombre des principaux acteurs 

du conflit, plusieurs organisations internationales ayant documenté des cas d’enlèvement, de torture, 

de violences sexuelles et d’exécutions arbitraires de civils et de travailleurs humanitaires. « L’ampleur 

et la fréquence alarmantes des exactions commises dans l’est du Congo devraient choquer le monde 

entier », a déclaré Tigere Chagutah, directeur régional d’Amnesty International pour l’Afrique de l’Est et 

l’Afrique australe, à propos de ces violences12.

En analysant les formes et les implications de la privatisation de la violence dans l’est de la RDC depuis 

la résurgence du M23, ce rapport examine d’abord les acteurs concernés et leurs modes d’organisation, 

avant de s’intéresser à leurs interactions avec les économies criminelles. Il met en évidence le rôle 

central de la criminalité organisée dans le recours à la violence pour contrôler les économies illicites en 

RDC et souligne la nécessité d’intégrer pleinement cette dimension aux efforts de résolution du conflit. 
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L’écosystème croissant de la 
violence privatisée

L’externalisation de la violence en RDC n’est pas un phénomène nouveau. Par le passé, le 

gouvernement a fait appel à des acteurs non étatiques pour exercer des fonctions liées à la 

sécurité relevant de l’autorité de l’État, tout comme d’autres pays de la région ont eu recours à 

des groupes armés agissant par procuration13. Le conflit actuel avec le M23 se distingue toutefois par 

l’ampleur de l’implication des acteurs non étatiques dans les violences. Le M23 est largement considéré 

comme un relais du Rwanda, tandis que le gouvernement de la RDC a délégué sa sécurité à plusieurs 

acteurs, notamment des sociétés militaires privées, des groupes armés locaux et les forces armées de 

pays voisins. 

Le conflit se caractérise ainsi par une externalisation réciproque de la violence, qui donne naissance 

à des systèmes parallèles où l’autorité de l’État est affaiblie et qui, à terme, alimentent un écosystème 

criminel qui se renforce de lui-même. En autorisant des tiers à superviser des opérations et à intervenir 

dans le domaine de la sécurité, la RDC et le Rwanda ont renoncé à exercer leur contrôle, conférant ainsi 

davantage de pouvoir à des acteurs qui agissent en fonction de leurs propres motivations et intérêts et 

utilisent la violence comme instrument d’exploitation économique.

Le M23, instrument de l’influence rwandaise 
Le soutien du Rwanda au M23 et son implication aux côtés du mouvement sont depuis longtemps 

considérés comme des faits établis. En décembre 2025, entre 6 000 et 7 000 soldats des RDF avaient 

été déployés au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, dans l’est de la RDC, pour soutenir le M2314. Les experts 

des Nations Unies affirment également avoir identifié des éléments attestant du soutien rwandais, 

notamment au moyen de photographies aériennes, de vidéos, d’interceptions et de témoignages de 

combattants15. Un combattant du M23 et deux membres de communautés locales ont décrit comment 

les troupes rwandaises avaient notamment participé à la prise de villes telles que Goma, Bukavu et 

Uvira, en utilisant des armes lourdes pour ralentir l’avancée des FARDC et de leurs alliés et en envoyant 

des troupes participer aux combats au sol16.
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Si les autorités rwandaises ont dans un premier temps nié toute implication17, elles ont récemment 

donné des signes laissant entendre qu’elles reconnaissaient leur rôle dans le conflit. Le 22 janvier 2026, 

par exemple, l’ambassadrice du Rwanda aux États-Unis a publié une déclaration dans laquelle elle recon-

naissait l’existence d’une « coordination en matière de sécurité » entre le Rwanda et le M2318. En privé, les 

responsables rwandais se montrent plus explicites, reconnaissant qu’il s’agit d’un projet impliquant les 

plus hauts niveaux du gouvernement19. Officiellement, le Rwanda présente son soutien au M23, visé par 

des sanctions des Nations Unies, comme répondant à des impératifs de sécurité, invoquant la menace 

que représente la présence, dans l’est de la RDC, des Forces démocratiques de libération du Rwanda, 

un groupe rebelle armé hutu qui compte dans ses rangs des éléments liés au génocide rwandais de 

1994 et s’oppose au gouvernement rwandais20. 

Cependant, le soutien continu du Rwanda repose sur des considérations économiques qui sont au cœur 

de sa stratégie régionale, notamment l’accès à des minerais de grande valeur et le maintien de systèmes 

transfrontaliers facilitant la sécurisation et la continuité des routes commerciales pour les produits 

miniers et agricoles, ainsi que pour les marchandises importées transitant par le Rwanda à destination 

de la RDC21. Les avancées du M23 ont permis au groupe de prendre le contrôle de routes commerciales 

clés et de villes minières lucratives, au bénéfice de l’État qui le soutient22. Cette stratégie a encore ren-

forcé l’ambition du Rwanda de s’imposer comme une plaque tournante régionale du commerce des 

minerais, un rôle qui repose sur le maintien de corridors stables et de flux commerciaux prévisibles avec 

l’est de la RDC, ainsi qu’avec des pays comme la République centrafricaine23. 

Les éléments attestant du soutien du Rwanda au M23 ont suscité des condamnations internationales 

et conduit à l’imposition de sanctions par plusieurs acteurs internationaux. En mars 2025, l’Union 

européenne a imposé des sanctions à plusieurs hauts responsables du M23 et des RDF, ainsi qu’à la 

raffinerie d’or Gasabo Gold Refinery au Rwanda, pour avoir « entretenu le conflit armé, l’instabilité et 

l’insécurité en RDC et tiré profit du conflit armé par l’exploitation ou le commerce illicites de ressou-

rces naturelles »24. Un an plus tard, les États-Unis ont également imposé des sanctions aux RDF et à 

quatre de leurs hauts responsables. Selon les autorités américaines, « les RDF soutiennent activement 

le Mouvement du 23 mars, entraînent ses combattants et combattent à ses côtés »25. En juin 2026, les 

États-Unis ont également imposé des sanctions à Gasabo Gold Refinery et à son réseau pour avoir 

« agi en coordination avec le Mouvement du 23 mars (M23), soutenu par le Rwanda, afin de faire passer 

illégalement des minerais […] au Rwanda »26.

Modernisation des moyens de guerre

Par leur ampleur, leur constance et leur degré de sophistication technique, les capacités du M23 

dépassent ce que l’on attend généralement d’un groupe armé non étatique opérant en RDC, ce qui 

pourrait s’expliquer par le soutien que le groupe reçoit du Rwanda27. Le M23 dispose d’un éventail 

d’équipements militaires de pointe, notamment de fusils d’assaut modernes, de mortiers, de systèmes 

antiaériens, de systèmes antichars, de missiles portatifs et de véhicules aériens sans pilote, ainsi que 

de capacités de guerre électronique, telles que des dispositifs de brouillage et de leurrage28. Deux 

experts des groupes armés et un membre du M23 ont indiqué qu’une grande partie de ce matériel 

aurait été détournée des stocks de l’armée rwandaise, puis transférée en RDC avec la participation 

de membres de cette armée29. 

Les conditions dans lesquelles ce matériel circule soulèvent de graves questions juridiques et régle-

mentaires. Le transfert d’armes à des groupes armés opérant en RDC est interdit depuis 2008 en vertu 
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de la résolution 1807 du Conseil de sécurité des Nations Unies, et tout transfert au M23 serait considéré 

comme une violation de cette interdiction30. De tels transferts témoigneraient également de lacunes 

dans la mise en œuvre du Traité sur le commerce des armes, auquel le Rwanda est État partie, notam-

ment en ce qui concerne les dispositions interdisant le transfert d’armes lorsque celles-ci pourraient 

servir à commettre un génocide, des crimes contre l’humanité, des attaques dirigées contre des civils 

ou d’autres crimes de guerre31. 

En l’état, la possession par le M23 d’armements aussi sophistiqués a eu un impact tangible sur le 

conflit, modifiant l’équilibre local des forces et permettant au groupe de mener des opérations coor-

données et soutenues, notamment des campagnes contre des civils qui, selon les Nations Unies, 

pourraient constituer des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanité32. Lors d’un entretien 

accordé en 2022 à des médias français, le secrétaire général des Nations Unies a déclaré : « La vérité, 

c’est que le M23 aujourd’hui est une armée moderne, avec des équipements lourds qui sont plus 

perfectionnés que les équipements de la MONUSCO [Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du Congo]33. » En effet, la phase actuelle du conflit 

dans l’est de la RDC se distingue comme l’une des plus avancées sur le plan technologique de ces 

trente dernières années34.

Cette évolution est particulièrement manifeste dans la nature des armements déployés. En février 

2025, par exemple, lors de son entrée à Kavumu, au Sud-Kivu, le M23 a déployé au moins un véhicule 

blindé équipé d’un système chinois de défense aérienne à courte portée, connu sous le nom de Type 

92 Yitian, conçu pour protéger les forces terrestres contre les menaces aériennes. Le M23 a également 

été observé en train d’utiliser des missiles sol-air portatifs à courte portée guidés par infrarouge. Parmi 

les modèles qu’il utilise figure le SA-16 Gimlet (9K310 Igla-1), un missile de fabrication russe qui n’avait 

encore jamais été observé en RDC35. Les experts des Nations Unies ont également relevé l’utilisation 

par le M23 de drones de reconnaissance et de tirs d’artillerie lourde lors de ses avancées, notamment 

pendant la prise de Sake36. 

Le système de défense aérienne à courte portée Type 92 Yitian, 
déployé par le M23 en février 2025, est équipé de missiles à 
guidage infrarouge capables de suivre leur cible après leur 
lancement. Il est doté de radars et de capteurs modernes, 
notamment d’une caméra thermique, d’un télémètre laser et de 
systèmes de suivi automatique. Photo : Rapport interne de l’ONU

Une image tirée d’une enquête de NBC News montre un 
soldat des RDF aux côtés du M23 en RDC, portant un missile 
sol-air (antiaérien) portable à très courte portée et à guidage 
infrarouge. Photo : NBC News
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Les partenaires de la RDC en matière de sécurité
Avec le soutien du Rwanda, le M23 s’est rapidement emparé de territoires clés dans l’est de la RDC, ne ren-

contrant qu’une résistance limitée de la part des FARDC. Les experts et les observateurs soulignent depuis 

longtemps les faiblesses structurelles persistantes des FARDC, notamment un commandement inefficace, 

la corruption, une coordination défaillante et des capacités logistiques insuffisantes37. En décembre 2025, le 

président Félix Tshisekedi a publiquement reconnu l’ampleur de ces difficultés institutionnelles, déclarant 

avoir hérité d’« une armée de clochards »38. Des préoccupations similaires ont été mises en évidence dans deux 

récents rapports parlementaires, qui décrivaient une armée sous-équipée, marquée par la sédentarisation des 

troupes et minée par des effectifs artificiellement gonflés en raison de la corruption et de la mauvaise gestion39. 

Ces lacunes expliquent pourquoi le gouvernement de la RDC s’est tourné vers plusieurs partenaires non éta-

tiques afin de renforcer ses capacités de sécurité face aux avancées du M23. Plusieurs SMP ont été chargées 

de former les troupes et d’assurer l’entretien du matériel. Le gouvernement a apporté un soutien opérationnel 

aux Wazalendo, une coalition informelle de groupes armés locaux et de milices. La RDC a également étendu 

ses opérations militaires conjointes avec l’Ouganda en Ituri ; si ces opérations avaient initialement été lancées 

en réponse à la menace des ADF, les déclarations du chef d’état-major général adjoint des FARDC, le général 

Jacques Ychaligonza Nduru, ont clairement indiqué qu’elles visaient « tous les groupes armés »40.

Bien que chacun de ces partenaires apporte un soutien militaire au gouvernement selon des modalités dif-

férentes, l’externalisation à grande échelle des services de sécurité transfère néanmoins une partie de l’autorité 

de l’État à ses partenaires, affaiblissant le contrôle centralisé et ouvrant la voie à l’émergence d’économies 

et d’acteurs fonctionnant de manière autonome. En outre, nombre de ces acteurs ont manifesté un intérêt 

évident pour la recherche de profits, ce qui laisse penser que leur implication est motivée non seulement par 

des objectifs sécuritaires, mais aussi par des possibilités de gains financiers et d’exploitation des ressources. 

Sociétés militaires privées étrangères

Si le recours de la RDC aux SMP n’a pas commencé avec la crise du M23, le conflit a néanmoins marqué un 

tournant décisif dans la fragmentation de l’appareil sécuritaire congolais et la multiplication des prestataires 

étrangers. Face à l’effondrement opérationnel et logistique des FARDC, M. Tshisekedi aurait accéléré l’exter-

nalisation de la sécurité dès la fin de 2022 et au début de 202341, alors que la chute de Goma devenait une 

éventualité42. Depuis lors, le nombre de SMP opérant en RDC a augmenté, et ces sociétés semblent constituer 

un pilier central de la réponse sécuritaire du pays, M. Tshisekedi ayant, selon certaines informations, estimé 

nécessaire de recourir à leurs services et affirmé qu’il « ne le regrettait pas »43. Le recours de M. Tshisekedi à 

ces groupes semble lui avoir permis d’affirmer, devant des journalistes, que le M23 ne prendrait pas Goma44.

Si le déploiement des SMP peut s’expliquer par le délitement institutionnel au sein des FARDC, l’externalisation 

des capacités de défense a néanmoins ouvert la voie à des acteurs dont les liens avec la criminalité organ-

isée et la prolifération des armes sont documentés. Elle a également soulevé des questions quant au champ 

d’action exact de ces sociétés et à la délégation de responsabilité pour les actes commis au cours du conflit, 

notamment lorsque des membres de ces groupes ou des éléments des forces armées nationales qu’ils ont 

formés ont participé à des opérations liées à de graves violations des droits humains. Ces préoccupations 

sont encore accentuées par l’opacité entourant les contrats et les activités des SMP. 

Les SMP auxquelles il est fait appel depuis 2021, ainsi que celles dont les contrats sont antérieurs au conflit 

avec le M23, semblent avoir été recrutées pour intervenir dans des domaines spécifiques de la sécurité. Ces 

sociétés, qui entretiennent des liens avec la France, la Roumanie, Israël et d’autres pays, auraient, selon les 

cas, des activités axées sur la logistique, l’approvisionnement, la maintenance aéronautique, la formation 
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militaire, les services de conseil et la surveillance électronique45. Seules quelques-unes ont été présentes sur 

le terrain, et la plupart d’entre elles auraient principalement assuré des fonctions de conseil ou de formation. 

Leur impact sur les opérations n’en a pas moins été notable46. 

Agemira RDC a été l’un des premiers acteurs du dispositif de sécurité externalisé mis en place par la RDC face 

au M23. La société était dirigée par le Français Olivier Bazin, qu’un procureur suisse a décrit comme un march-

and d’armes international et qui a été condamné en France, dans une affaire sans lien avec ce qui précède, 

pour blanchiment d’argent et contrebande d’or47. Agemira était officiellement chargée de la maintenance et 

de la gestion des aéronefs, après avoir conclu en juillet 2022 un accord avec le corps logistique de la Maison 

militaire, dirigé par le général Franck Ntumba48. Selon certaines informations, Agemira aurait également établi 

un camp militaire à Sake et servi d’intermédiaire pour les FARDC dans l’achat d’avions de combat, de drones 

chinois et d’hélicoptères49. Agemira pourrait avoir mené des activités dépassant le cadre de son mandat offi-

ciel, dont certaines pourraient être considérées comme des violations du régime de sanctions. Par exemple, 

en 2024, à la demande des autorités congolaises, l’un des aéronefs d’Agemira a transporté Guidon Shimiray 

Mwissa, qui faisait alors l’objet de sanctions des Nations Unies50. Plusieurs rapports font également état d’une 

participation d’Agemira aux combats, notamment aux abords de Sake51. M. Bazin a déclaré : « Agemira a fourni 

des services de maintenance aéronautique en RDC de 2022 à 2024 et n’a pas participé à des opérations de 

combat. Les aéronefs étaient exploités par du personnel qualifié des FARDC. »

En octobre 2024, Agemira a été rebaptisée Bulgaria Global Solutions, peut-être afin de réduire l’attention 

médiatique portée à ses activités en RDC52. Elle est ensuite devenue Congo Aviation après la chute de Goma53, 

réorientant ses activités vers la fourniture d’un appui aérien aux forces armées congolaises. Opérant depuis 

Kisangani, dont la RDC avait fait sa plaque tournante pour les opérations de drones54, la société a joué un 

rôle de plus en plus actif, ses membres ayant piloté des drones CH-4 qui ont mené des frappes contre des 

positions du M23 et des RDF au Sud-Kivu en mai et juin 202555. Le contrat de la société aurait été résilié en 

juillet 2025 après l’ouverture d’enquêtes internes sur la chute de Goma et sur les opérations menées par les 

plus hauts responsables militaires de la RDC56. 

Aux côtés d’Agemira opérait la société militaire privée congolaise Congo Protection, qui a conclu en novembre 

2022 un contrat avec la société roumaine Association RALF, dirigée par le légionnaire roumain Horațiu Potra, 

surnommé le « Prigojine roumain »57. Selon le contrat, Congo Protection avait pour mandat d’assurer la formation 

et l’instruction de membres des FARDC, RALF étant vraisemblablement appelée à lui apporter son concours 

dans cette mission. Mais sur le terrain, leur rôle serait allé plus loin. Les hommes de M. Potra étaient chargés de 

sécuriser les aéroports de Goma et de Bukavu58 et ont notamment pris part aux combats aux côtés des FARDC59, 

subissant des pertes à Sake60. Un ancien mercenaire ayant opéré sous les ordres de M. Potra a déclaré à la BBC 

que les activités du groupe allaient au-delà de ce qui était prévu dans son contrat, précisant que « seul un très 

petit nombre d’entre nous était réellement chargé de la formation »61. 

Les opérations de Congo Protection se sont achevées dans le désordre. En décembre 2024, M. Potra a été arrêté 

en Roumanie pour son implication dans une tentative de coup d’État, les autorités ayant découvert à son domicile 

un arsenal d’armes et plusieurs millions d’euros en espèces62. En RDC, lors de la chute de Goma, les hommes de 

Congo Protection se sont repliés des combats vers une base des Nations Unies, où 288 mercenaires roumains 

ont négocié leur reddition et leur évacuation en passant par le Rwanda63.

Les cas d’Agemira et de Congo Protection ont été très médiatisés et soulèvent des questions quant à la 

respectabilité de leurs liens et aux limites raisonnables de leur champ d’action, mais ces sociétés ne sont pas 

les seules entreprises de sécurité privées auxquelles des capacités militaires ont été externalisées et dont les 

activités méritent un examen attentif. Selon des sources du secteur de la sécurité, plusieurs acteurs israéliens 
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sont intégrés à l’appareil sécuritaire congolais depuis l’ère Kabila64.Africa Intelligence et un expert des sociétés 

militaires privées israéliennes en Afrique ont identifié les entreprises concernées65. Face aux interrogations 

suscitées par la présence de certains de ces acteurs, la cellule de renseignement financier de la RDC a mené 

un audit des SMP recrutées pour contrer le M2366. L’audit — dont les conclusions n’ont pas été publiées — a 

mis en évidence des lacunes dans le contrôle exercé par l’État sur les SMP en RDC et a exhorté les hautes 

autorités à renforcer les mécanismes de contrôle réglementaire67.

Le retour d’Erik Prince

Ces dernières années, Erik Prince s’est imposé comme un acteur clé du 

marché concurrentiel des prestataires de sécurité privée en RDC. Connu 

pour les scandales qui ont entouré son groupe de mercenaires Blackwater 

au début des années 2000, M. Prince a récemment fait son retour dans 

plusieurs zones grises et zones de conflit, notamment en Afrique, où il 

maintient une présence discrète depuis plus de dix ans68. Les entreprises 

de M. Prince ont étendu leurs activités, de la logistique et de l’exploitation 

minière à la fourniture de services de sécurité, en mettant en œuvre un 

modèle où la sécurité devient une activité commerciale, dans lequel des 

capacités militaires sont proposées conjointement avec des infrastructures 

civiles et des services générateurs de revenus69. Dans le contexte plus large 

de la concurrence mondiale autour des ressources stratégiques de la RDC, 

ce modèle illustre la manière dont l’externalisation de la fourniture de ser-

vices de sécurité à des entités étrangères et privées est devenue un pilier 

structurel de l’économie politique et de l’économie de conflit.

Nouvelles opportunités
Le conflit avec le M23 ayant ouvert la voie aux SMP en RDC, M. Prince y aurait vu une opportunité. Au début de 

2023, les autorités de la RDC avaient prévu de déployer 2 500 prestataires militaires originaires de Colombie, 

du Mexique et d’Argentine afin de contrer l’avancée du M23 et de sécuriser les zones minières, selon le Groupe 

d’experts des Nations Unies70. Selon certaines informations, ce projet découlait d’un accord entre la RDC et 

les Émirats arabes unis, négocié par M. Prince et mis au point par un conseiller de M. Tshisekedi. (Les Émirats 

arabes unis ont nié l’existence d’un tel accord71.) Un rapport des Nations Unies indiquait qu’« à cette époque, 

Erik Prince cherchait à recueillir des éléments de preuve […] susceptibles d’être utilisés contre la MONUSCO, 

afin de précipiter son départ au profit du déploiement de ses prestataires militaires »72. Si ce projet n’a pas 

débouché sur un accord formel, il a néanmoins suscité des inquiétudes quant au risque de violation de l’em-

bargo sur les armes et à de possibles actes de corruption73. 

M. Prince aurait poursuivi ses efforts pour s’implanter sur le marché congolais de la sécurité privée, se ren-

dant à Kinshasa pour rencontrer des responsables congolais avant de rencontrer finalement M. Tshisekedi74. 

L’effondrement de l’architecture sécuritaire de la RDC à la fin de 2024 a ouvert la voie aux activités de M. Prince, 

qui a signé en décembre de la même année un contrat de cinq ans avec le ministère congolais des Finances75. 

Le contrat, dont la valeur pourrait se situer entre 100 et 200 millions de dollars américains, vise à aider les 

autorités à sécuriser les sites miniers, à améliorer les mécanismes de perception des recettes fiscales et à 

lutter contre la contrebande transfrontalière de minerais76.

Les intérêts de M. Prince en RDC sont actuellement représentés par deux entités juridiques : Vectus Global 

et Quantum Global Consulting77. Bien que formulé en termes généraux, son contrat étaye les promesses 

Erik Prince, fondateur américain de 
la société militaire privée Blackwater, 
maintient depuis des décennies une 
présence discrète en Afrique, notamment 
en RDC. © Getty Images
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de M. Prince de faire revenir les recettes fiscales dans les caisses de l’État, notamment par la création d’une 

« police des mines » ou d’une « brigade financière » chargée de recouvrer les recettes fiscales auprès des 

sociétés minières — sans nécessairement user de ménagement78. Présenté comme « une initiative de réforme 

logistique et fiscale plutôt qu’une opération militaire directe »79, l’accord permettrait, selon certaines informa-

tions, de déployer des prestataires de sécurité afin de protéger les autorités fiscales, les services d’inspection 

minière et les autres personnels concernés chargés de l’application de la loi80. Les parties concernées ont 

souligné qu’il n’était pas prévu de déployer des prestataires de sécurité dans des zones de conflit actif81. 

Cependant, des sources interrogées par le Groupe d’experts des Nations Unies ont indiqué que le contrat 

comprenait une offre de M. Prince visant à sécuriser le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’Ituri grâce à « la formation 

et au déploiement de troupes au sol et à l’exploitation de moyens aériens, y compris de drones armés », le 

volet minier devant servir à financer ces opérations militaires82. Selon Africa Intelligence, un recruteur lié à 

M. Prince recrute des militaires français pour un projet en RDC83.

Au-delà du champ d’application du contrat, les zones de déploiement prévues ont également fait l’objet de 

divergences. Le projet initial de déployer des conseillers à Goma semble avoir dû être suspendu après la prise 

de la ville par le M23 en janvier 2025, l’attention se reportant alors sur la province méridionale du Katanga. 

D’autres sources soutiennent toutefois que l’accent avait été mis dès le départ sur le sud, riche en minerais, 

la priorité stratégique du gouvernement étant de récupérer les recettes perdues du fait de la contrebande 

et de la fraude fiscale — des pertes pouvant atteindre 40 millions de dollars américains par mois — dans des 

pôles miniers tels que Kolwezi, dans la province du Lualaba84.

Présentée par les autorités comme « une réponse pragmatique aux capacités limitées de l’État à sécuriser 

les sites miniers isolés et à maintenir les flux de recettes »85, l’initiative a suscité des critiques dans le pays et 

soulevé des questions quant au recours de la RDC à des SMP étrangères pour gérer ses ressources nationales, 

une démarche qui pourrait éventuellement aller à l’encontre de la souveraineté congolaise.

Conclu dans le contexte de négociations plus larges entre les États-Unis et la RDC en vue d’un accord « min-

erais contre sécurité » — un projet qui a suscité des préoccupations similaires —, cet accord a été interprété 

par divers analystes à la fois comme étant lié aux intérêts américains dans les minerais critiques de la RDC et 

comme étant distinct de ceux-ci86. 

Un sous-traitant de l’accord Trump ?
Signé le 4 décembre 2025 parallèlement aux Accords de Washington pour la paix et la prospérité entre la 

RDC et le Rwanda, l’Accord de partenariat stratégique reposait sur la promesse affichée d’un partenariat 

gagnant-gagnant entre les États-Unis et la RDC87. Alors que la RDC diversifierait ses partenariats dans l’ex-

ploitation des ressources minérales et bénéficierait de la coopération américaine en matière de sécurité 

ainsi que d’un soutien au secteur du développement afin de lutter contre le commerce illicite de minerais, les 

États-Unis obtiendraient un accès préférentiel aux minerais critiques de la RDC, considérés comme « vitaux » 

pour l’économie et la sécurité nationale des États-Unis88.

Toutefois, les Accords de Washington comme l’Accord de partenariat stratégique manquent de clarté quant 

aux mécanismes de mise en œuvre et ne précisent guère comment les États-Unis contribueront à la sécurité 

en RDC au-delà de la formation, de la fourniture d’équipements et d’une assistance limitée aux FARDC89. Bien 

que l’administration américaine ait nié avoir l’intention de faire appel aux entreprises de sécurité privée de 

M. Prince ou à d’autres entreprises de ce type pour assurer la mise en œuvre de l’accord90, des analystes ont 

reconnu que le recours à des prestataires de sécurité tels que M. Prince pourrait être envisagé comme une 

mesure parallèle ou transitoire visant à renforcer le contrôle exercé par l’État congolais sur ses ressources91.
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La reconquête d’Uvira : les hommes d’Erik Prince en première ligne
Depuis la fin de 2025, le renforcement de la présence sécuritaire de M. Prince dans l’est de la RDC a fait l’objet de 

plusieurs allégations, dont beaucoup ne reposent sur aucune preuve formelle92. Toutefois, le premier cas connu 

d’implication des prestataires de M. Prince dans des activités militaires en première ligne remonte à janvier 2026, 

lors des opérations visant à reprendre et à stabiliser Uvira, deuxième ville du Sud-Kivu, dont le M23 s’était briève-

ment emparé en décembre 2025. Contrairement à d’autres prestataires qui auraient affronté des combattants 

du M2393, le groupe de M. Prince aurait apporté un soutien aux forces d’opérations spéciales congolaises et à des 

unités de l’armée, notamment au moyen de drones de surveillance et d’autres formes d’assistance technique94. 

Il opérait en coordination avec des conseillers israéliens dont le mandat consistait à former deux bataillons 

congolais de forces spéciales et à renforcer leurs capacités en vue d’opérations de jour comme de nuit95.

Le déploiement des prestataires privés aurait eu lieu à la demande des autorités congolaises, afin de renforcer 

leurs efforts à un moment de crise, et l’équipe a repris sa mission principale de perception des recettes fiscales 

une fois la situation sécuritaire stabilisée à Uvira96. À l’avenir, l’équipe de M. Prince pourrait continuer à être 

déployée chaque fois que Kinshasa en ferait la demande, selon une source interrogée par Reuters. Il n’est 

pas clairement établi que cette implication ait été avalisée par Washington, mais un responsable congolais 

du secteur de la sécurité a déclaré à Reuters que l’opération « s’inscrivait dans le cadre de l’accord “minerais 

contre sécurité” » signé avec l’administration américaine97. 

Le fondement juridique de telles interventions demeure incertain. Aucun décret public n’autorise explicitement 

les prestataires privés de M. Prince à intervenir sur le sol congolais dans un rôle ouvertement axé sur le combat. 

Les contrats de M. Prince étant négociés par l’intermédiaire des ministères chargés des finances et des questions 

minières, plutôt que par le ministère de la Défense, ils ne sont pas soumis aux dispositions strictes du droit 

congolais régissant le déploiement de forces combattantes étrangères dans des zones de conflit actif98. Leurs 

activités sont au contraire présentées sous l’angle de la sécurité économique et de l’application de la législation 

fiscale. Les équipes de M. Prince sont principalement présentées comme du personnel chargé de sécuriser les 

recettes, opérant dans les zones minières ou à proximité de celles-ci, malgré leur déploiement à Uvira99. Cela 

soulève toutefois des questions quant aux mécanismes de contrôle, à l’obligation de rendre des comptes et à 

la capacité des autorités congolaises à enquêter sur les prestataires privés et à les sanctionner en cas d’abus.

La guerre par drones de la RDC et le lien ukrainien
Témoignant de la récente intensification de la guerre par drones dans l’est de la RDC100, l’opération d’Uvira a 

également mis en évidence ce qui est désormais devenu l’une des marques de fabrique de M. Prince.

M. Prince a fait des drones un axe central de ses activités, les décrivant comme « la plus grande innovation sur 

le champ de bataille depuis une génération »101. Des drones sont notamment utilisés en Haïti — un pays en 

proie à l’insécurité liée aux gangs — depuis mars 2025, dans le cadre d’un accord conclu entre les autorités de 

Port-au-Prince et Vectus Global, la société de M. Prince102. Reproduisant le modèle appliqué en RDC, la société 

a été chargée de contribuer au rétablissement de la sécurité et de sécuriser la perception des recettes fiscales, 

en prélevant une partie des recettes douanières en échange de son « expertise » en matière de sécurité. En 

l’espace de quelques mois, pas moins de 233 membres de gangs avaient été tués par des frappes de drones103.

Les moteurs et opérateurs ukrainiens ayant fait leurs preuves au combat présentent un intérêt particulier pour 

M. Prince et les autres SMP opérant en RDC104. Plusieurs rapports ont fait état des déplacements répétés de 

M. Prince à Kyiv ces dernières années, dans le but d’élargir son réseau de contacts auprès d’entreprises liées 

au secteur de la défense et de repérer des drones ainsi que des opérateurs susceptibles d’être déployés en 

RDC105. Il a récemment été recruté comme président non exécutif de Swarmer, une start-up ukrainienne ayant 

fait ses preuves au combat et spécialisée dans les logiciels pour drones autonomes106.
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Les informations concernant les moteurs et les plateformes spécifiques utilisés par les prestataires de M. Prince 

en RDC sont rares, mais les informations disponibles laissent penser qu’ils ont accès à des véhicules aériens 

sans pilote à courte ou moyenne portée, capables de fournir aux forces congolaises des images en temps réel 

ou quasi réel à l’appui du ciblage, des décisions relatives à la protection des forces et de la sécurisation des 

itinéraires107. Les équipes de M. Prince opérant aux côtés des forces congolaises pourraient, selon certaines 

informations, compter dans leurs rangs des membres expérimentés des Forces d’opérations spéciales ukrain-

iennes, de l’unité Alpha du Service de sécurité d’Ukraine et de l’unité spéciale Artan de la Direction générale 

du renseignement du ministère de la Défense ukrainien108.

L’intégration des Wazalendo

Si la coopération entre l’armée nationale et les groupes armés locaux est une pratique ancienne dans l’est de 

la RDC, elle a historiquement été fragmentée, opportuniste et tributaire d’alliances locales changeantes109. 

Après la résurgence du M23, cette collaboration semble toutefois avoir évolué vers une centralisation et une 

institutionnalisation accrues, les milices civiles étant de plus en plus intégrées à des stratégies plus larges de 

défense territoriale. Le partenariat entre les FARDC et les Wazalendo, une coalition de groupes armés congo-

lais, en constitue un exemple notable. 

Si la plupart des groupes se réclamant des Wazalendo existaient avant la crise du M23, et nombre d’entre eux 

entretenaient déjà des liens avec les forces armées nationales, le conflit a marqué un tournant dans les relations 

entre la coalition et les FARDC. Les Nations Unies ont indiqué que de hauts gradés des FARDC rencontraient des 

dirigeants de groupes armés depuis au moins juin 2023 et qu’une réunion structurée consacrée à une stratégie 

opérationnelle conjointe FARDC–Wazalendo aurait eu lieu en septembre 2023110. En novembre 2023, au cours 

d’un entretien accordé à des médias français, M. Tshisekedi a explicitement exprimé son soutien aux « groupes 

civils d’autodéfense » mobilisés sous la bannière des Wazalendo, qui résistaient au M23 dans l’est de la RDC111. 

Il a appelé les FARDC à apporter un soutien opérationnel à ces groupes chaque fois que cela était possible, 

reconnaissant publiquement et renforçant ainsi une dynamique observée depuis plus tôt dans l’année112.

Des membres des Wazalendo près de leurs armes après s’être rendus au M23, décembre 2025. © Daniel 
Buuma via Getty Images
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Des informations publiées ainsi que des entretiens menés avec des membres des Wazalendo font état 

du soutien que leur apporte l’armée congolaise113, notamment sous la forme d’armes et de munitions, 

d’incitations financières et d’une prise en charge des personnes blessées ou tuées lors des affron-

tements114. Par exemple, un membre des Wazalendo a indiqué qu’en février 2026, le gouvernement 

avait versé 325 dollars américains à chaque combattant opérant dans les territoires de Fizi et d’Uvira, 

au Sud-Kivu. Il a ensuite expliqué que les demandes d’armes et de munitions étaient soumises aux 

commandants locaux des FARDC, qui centralisaient ces besoins en coordination avec leur hiérarchie 

régionale avant d’en faciliter la livraison au groupe115.

La coalition Wazalendo ne constitue toutefois pas un partenaire sans problèmes. Plusieurs de ses 

groupes armés ont été identifiés comme responsables de graves crimes de guerre et violations des 

droits humains, notamment de violences sexuelles, d’exécutions sommaires, de recrutement d’enfants 

soldats et de pillages116. En outre, des dirigeants clés de certaines des principales factions de la coalition, 

notamment Guidon Shimiray Mwissa et William Amuri Yakutumba, font l’objet de sanctions des Nations 

Unies en raison de leur implication au sein de groupes armés qui auraient commis des violations des 

droits humains et « compromis la paix et la sécurité de la République démocratique du Congo, notam-

ment en se livrant au commerce illicite et à l’exploitation de ressources naturelles »117. 

Le soutien apporté par la RDC à ces groupes et à ces acteurs contribue ainsi à militariser la société 

locale, à ancrer le conflit dans la durée et à ouvrir la voie à des abus prolongés contre les civils ainsi qu’au 

pillage des ressources nationales. Cette situation est d’autant plus préoccupante que nombre de leurs 

dirigeants ne sont pas disposés à renoncer aux privilèges politiques, économiques et liés à la sécurité 

qu’ils tirent de la violence, même en cas de retour à la stabilité118.

Le soutien et les objectifs de l’Ouganda

Le partenariat sécuritaire entre la RDC et l’Ouganda, initialement caractérisé par des incursions spo-

radiques et une coopération ponctuelle, s’est progressivement institutionnalisé et a récemment été 

étendu à des zones où le M23 est actif119. En juin 2025, les chefs d’état-major des armées des deux pays, 

le général ougandais Muhoozi Kainerugaba — fils du président Yoweri Museveni — et le général con-

golais Jules Banza Mwilambwe, ont signé un accord visant à étendre le champ d’action des opérations 

conjointes menées par les Forces de défense du peuple ougandais (UPDF) et les FARDC aux territoires 

de Lubero, au Nord-Kivu, ainsi que de Mambasa et d’Irumu, en Ituri120. Cet accord s’inscrivait dans le 

prolongement de l’opération conjointe « Shujaa », lancée en novembre 2021 dans le territoire de Beni, 

au Nord-Kivu, et visant à neutraliser les ADF, un groupe rebelle initialement constitué pour s’opposer 

au régime de M. Museveni121.

Selon l’accord de juin 2025, les troupes ougandaises participeront aux opérations des FARDC contre le 

M23 dans le territoire de Lubero et appuieront les opérations conjointes menées contre d’autres groupes 

armés dans d’autres territoires. L’accord comprend également des dispositions relatives au partage 

de renseignements, à la formation militaire et à la protection des projets de réhabilitation routière122.

Si l’opération conjointe sert en apparence les intérêts sécuritaires des deux pays, le déploiement 

ougandais pourrait également répondre à un objectif secondaire. L’est de la RDC revêt une importance 

économique stratégique pour l’Ouganda123, et le général Felix Kulayigye, porte-parole de l’armée ougan-

daise, a déclaré que le déploiement de l’UPDF en RDC était lié à la protection des intérêts économiques 

nationaux, soulignant que « le marché de l’Ouganda, c’est en réalité l’est du Congo ». En effet, l’Ouganda, 

comme le Rwanda, a tout intérêt à sécuriser ses routes commerciales d’importation et d’exportation, 

et des sources diplomatiques à Kampala qualifient cette motivation de « secret de Polichinelle »124. 
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Le partenariat sécuritaire entre la RDC et l’Ouganda doit également être replacé dans l’histoire plus 

large des ingérences régionales, notamment durant les guerres du Congo (1996–2003). Au cours de cette 

période, le gouvernement ougandais a entretenu des liens étroits avec divers groupes armés locaux. 

La première intervention de l’Ouganda remonte à 1996, lorsqu’il s’est joint au Rwanda et à l’Angola 

pour soutenir les rebelles de l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo contre le 

régime de Mobutu Sese Seko125. Pendant la deuxième guerre du Congo, qui a débuté en 1998, l’Ouganda 

a soutenu plusieurs groupes rebelles congolais, dont le Mouvement de libération du Congo, dans leur 

lutte contre le nouveau gouvernement de Laurent-Désiré Kabila. Ce soutien a conduit la Cour internatio-

nale de Justice à condamner l’Ouganda, en décembre 2005, pour des violations du droit international, 

notamment l’exploitation illégale des ressources naturelles de la RDC126.

Ces dynamiques semblent avoir perduré, en particulier depuis la résurgence de la crise du M23. Les 

Nations Unies ont indiqué que certains responsables de l’UPDF avaient activement soutenu le M23 et 

que le gouvernement ougandais n’aurait apparemment pas empêché le transit, par son territoire, de 

troupes, de véhicules ou de fournitures du M23 ou des RDF127.

Selon certaines informations, l’Ouganda entretient également des liens avec d’autres groupes armés, 

notamment la Convention pour la révolution populaire (CRP), dont l’objectif est de fédérer les groupes 

armés en Ituri afin de renverser le gouvernement de la RDC. Selon le Groupe d’experts des Nations Unies 

sur la RDC, le mouvement aurait bénéficié du « soutien moral et passif » des autorités ougandaises128, 

pays où réside son fondateur, Thomas Lubanga Dyilo. Ces dynamiques sont renforcées par des réseaux 

identitaires transnationaux : la communauté hema, qui constitue le noyau de la CRP, entretient des liens 

étroits avec la communauté banyankole en Ouganda, à laquelle appartient M. Museveni et qui exerce 

une influence au sein de l’UPDF129.

La CRP a lancé ses premières attaques sur le territoire congolais en juillet 2025, dans le but de sécuriser 

un accès stratégique au lac Albert, une zone qui revêt une importance majeure pour l’Ouganda en 

matière d’exploitation pétrolière130. Selon des sources au sein du groupe, ce contrôle constituait une 

condition préalable posée par Kampala au maintien de son soutien matériel131. D’anciens membres de la 

CRP, ainsi que des officiers des FARDC participant à des opérations conjointes, ont fait état d’une collabo-

ration active entre les autorités ougandaises, les troupes déployées en RDC et la CRP. Ils ont notamment 

mentionné des réunions régulières, à Kampala, entre les dirigeants de la CRP et le chef d’état-major de 

l’UPDF132. Lors de l’attaque de juillet et des opérations qui ont suivi, les combattants de la CRP auraient 

bénéficié de renseignements et d’un appui opérationnel fournis par des drones mis à disposition par 

des éléments de l’UPDF présents sur le territoire congolais133. Des membres de la CRP et des officiers 

des FARDC ont également indiqué que, lors des réunions préparatoires à la création de la CRP tenues à 

Kampala, une personne présentée comme l’envoyé spécial de la présidence ougandaise aurait assisté 

aux discussions134. Enfin, des véhicules de l’armée ougandaise auraient été utilisés pour transporter 

des armes destinées à la CRP et évacuer ses blessés. D’anciens dirigeants du mouvement ont confirmé 

avoir utilisé ces mêmes véhicules pour rejoindre les combattants sur le terrain135. En outre, la GI-TOC 

a examiné des documents produits par des unités des FARDC déployées en Ituri, qui laissent penser 

qu’une coopération pourrait exister entre des éléments de l’UPDF opérant dans la région et la CRP.
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Priorités sécuritaires, profits 
criminels

La dilution des mécanismes de contrôle et de supervision résultant de la prolifération des acteurs 

privés dans le paysage conflictuel de l’est de la RDC est étroitement liée aux activités illicites. Les 

acteurs intégrés à l’appareil d’État, les milices, les groupes militaires privés et les autres acteurs 

du conflit ont ainsi pu tirer directement profit du conflit. Évoluant dans un environnement criminogène 

marqué par une gouvernance défaillante, une présence limitée de l’État, une insécurité chronique et 

des mécanismes de contrôle insuffisants, ces acteurs peuvent utiliser des objectifs sécuritaires affichés 

comme couverture de leurs intérêts économiques, mettre à profit l’instabilité pour générer des profits 

et brouiller les frontières entre autorité publique, intérêts privés et activités criminelles. 

Les activités illicites de ces acteurs vont de possibles systèmes de rétrocommissions à l’exploitation 

des ressources naturelles et à la mise en place de systèmes de gouvernance parallèles. Dans certains 

cas, l’implication ou la proximité de représentants de l’État renforce encore ces réseaux et leur permet 

d’opérer dans une relative impunité. Ces dynamiques montrent comment le discours sécuritaire et la 

privatisation de la violence peuvent légitimer des pratiques qui contribuent à ancrer les économies de 

conflit et permettent l’extraction de ressources à des fins d’enrichissement privé.

Captation par les élites
Alors qu’elle visait à remédier aux faiblesses militaires, l’externalisation de la sécurité a au contraire 

renforcé un système de captation de rentes ancré dans des réseaux clientélistes jusque dans les plus 

hautes sphères du pouvoir. L’accès aux marchés publics dépend de la proximité avec le pouvoir, et les SMP 

s’appuient systématiquement sur des intermédiaires politiquement connectés pour obtenir des contrats. 

Cela renforce la mainmise des élites sur l’affectation des ressources publiques et soulève des questions 

quant à l’ampleur des dépenses nationales136. L’ampleur de cette captation est accentuée par le contexte 

macroéconomique. À mesure que les dépenses de défense augmentent137, l’externalisation de la sécurité 

a contribué à l’enrichissement lié à la guerre au sein de l’appareil d’État, tandis que les marchés passés 

en urgence sont devenus un important vecteur d’accumulation de richesses par les élites138. 
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Plusieurs hauts responsables politiques ont été publiquement associés à d’importants contrats dans 

le domaine de la sécurité. Par exemple, en mai 2024, Africa Intelligence a rapporté que le vice-Premier 

ministre Jean-Pierre Bemba — alors ministre de la Défense — négociait avec une petite société sud-

africaine un contrat de 500 millions de dollars américains portant sur des drones de combat chinois, 

dont le propriétaire avait été accusé de malversations financières par les autorités sud-africaines139. 

Selon certaines informations, la société aurait proposé que la RDC règle une partie de la facture au 

moyen d’actifs pétroliers ou miniers140. L’accord a ensuite été bloqué par des conseillers proches de 

M. Tshisekedi, et Africa Intelligence a relevé que cela « n’était pas sans lien avec le départ de Bemba de 

son ministère »141. Selon Africa Intelligence, Guy Kabombo Muadiamvita, qui a succédé à M. Bemba au 

poste de ministre de la Défense, aurait été lié à une autre société de sécurité par l’intermédiaire d’un 

diamantaire belge142. 

L’écosystème clientéliste plus large s’étend au-delà des plus hauts responsables gouvernementaux. 

Patrick Bologna, ancien député et président du parti politique Avenir du Congo, aurait été copropriétaire 

de la société militaire privée Congo Protection, qui a déployé du personnel combattant sous la direction 

du Roumain Horațiu Potra143. M. Bologna a nié ces allégations. 

Selon deux sources du secteur de la sécurité, Olivier Chekinah, conseiller religieux intervenant en dehors 

des structures formelles de l’État, aurait joué un rôle de « gardien » entre la présidence et les prestataires 

de sécurité étrangers144. Par l’intermédiaire de sa société OL Consult, M. Chekinah a facilité l’implantation 

de plusieurs entreprises étrangères, notamment des sociétés de sécurité telles que Fortress et SYN-

RG-Ai145. Les honoraires facturés pour faciliter de telles mises en relation et contribuer aux négociations 

peuvent être considérables146. Selon certaines sources, M. Chekinah aurait conservé une part de la 

valeur des contrats, de l’ordre de 10 %, et contrôlé la redistribution de fonds — qui se chiffreraient à des 

dizaines de millions de dollars américains — au sein de réseaux politiques147. 

Administrations parallèles
Les coalitions du M23 et des Wazalendo ont toutes deux mis en place des systèmes de gouvernance 

parallèles reproduisant des fonctions essentielles de l’État dans les zones placées sous leur contrôle, 

notamment l’administration, le maintien de l’ordre, la délivrance d’autorisations et la fiscalité. Ces admin-

istrations fonctionnent de manière illicite, en dehors de tout cadre juridique, sans obligation de rendre 

des comptes, ce qui accroît les risques d’une gouvernance coercitive et arbitraire. Ce faisant, elles 

risquent de prolonger le conflit, d’aggraver les crises humanitaires et de déstabiliser le pays. 

Le M23 dispose d’une structure plus formalisée. Dans certaines parties du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, il 

a cherché à reproduire les institutions de l’État, en nommant des gouverneurs et des vice-gouverneurs 

et en remplaçant les autorités coutumières locales — parfois par la violence148. Il a également mis en 

place des fonctions rudimentaires de justice et de maintien de l’ordre par l’intermédiaire de diverses 

commissions et structures locales de sécurité149. Parmi ces dispositifs figure le déploiement d’une société 

privée de sécurité armée, New Vision Security, chargée de protéger les acteurs économiques150. 

Un rapport récent indique qu’en septembre 2025, le M23 contrôlait 45 grands sites miniers produisant de 

l’or, du coltan et de la cassitérite151. Parmi les plus importants figure le pôle minier de Rubaya, qui fournirait 

environ 15 % de l’approvisionnement mondial en coltan et dont le M23 s’est emparé en avril 2024152. La 

prise de contrôle de cette localité constituait un élément central de la stratégie du mouvement, selon 

deux chercheurs locaux et une source au sein du mouvement, car elle permettait de consolider une 

importante source de revenus et de faciliter l’acheminement des minerais vers le marché rwandais153. 
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Pour le M23, les avantages financiers liés au contrôle de Rubaya sont considérables. Selon les esti-

mations de l’ONU, le M23 aurait tiré au moins 800 000 dollars américains par mois de la taxation de la 

production et du commerce du coltan sur le site154, et des sources sur le terrain ont indiqué que le M23 

prélevait des taxes à différents stades de l’extraction et du commerce155. Lors d’une visite de Reuters 

en mars 2025, des responsables du M23 ont reconnu qu’une taxe de 15 % était imposée aux négociants 

en minerais achetant du coltan aux mineurs artisanaux de la région156. Des sources locales ont indiqué 

à la GI-TOC que les acheteurs à Rubaya paient une taxe de 7 dollars américains par kilogramme et que 

toute personne qui pénètre dans un puits minier pour récupérer les minerais achetés paie également 

10 000 francs congolais (environ 3,50 dollars américains) par jour157. Chaque vendredi, les creuseurs 

versent aux représentants du M23 une somme forfaitaire de 20 000 francs congolais (environ 7 dol-

lars américains), sans recevoir de reçu. Le M23 vend aux creuseurs de nouveaux puits miniers pour un 

montant compris entre 500 et 1 000 dollars américains ; auparavant, les zones minières — qu’il s’agisse 

de puits ou de groupes de puits — s’obtenaient pour des montants compris entre 200 et 250 dollars 

américains158.

Les groupes Wazalendo, en revanche, exercent un contrôle plus décentralisé et davantage ancré locale-

ment dans des zones telles que Walikale, Masisi, Rutshuru, Kalehe, Mwenga et Fizi159. La gouvernance 

s’exerce principalement par l’intermédiaire de postes de contrôle situés le long des principaux axes 

de transport, où des taxes sont systématiquement prélevées sur les marchandises et les transports, 

notamment sur les produits agricoles et le passage des motos160. Dans certaines régions, comme 

Uvira et Misisi, les pratiques de taxation reflètent une forme de gouvernance hybride dans laquelle les 

groupes armés et les structures étatiques collaborent ou coexistent dans la gestion et l’exploitation 

des ressources161. 

FIGURE 2 Systèmes de taxation au Sud-Kivu. 
SOURCE : Entretiens avec des acteurs de la société civile à Bukavu et Uvira, des chercheurs locaux et des acteurs économiques, 
avril 2026.

TERRITOIRE : MWENGA

SECTEUR / 
ACTIVITÉ

MONTANT 
(USD) / 

FRÉQUENCE

ACTEURS 
IMPLIQUÉS
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recettes)
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répartition 
systématique

Gouvernement 
+ Wazalendo
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Le coltan, récompense de facto du Rwanda
Le contrôle exercé par le M23 sur les économies locales, et en particulier sur Rubaya, permet au groupe 

de dominer le commerce du coltan dans la région. Qui plus est, ses relations avec le Rwanda placent 

ce pays en position privilégiée pour tirer profit, sur le plan économique, du contrôle illicite exercé par le 

groupe162. Le Rwanda constitue non seulement l’une des principales destinations du coltan provenant 

de Rubaya, mais des éléments indiquent également une coordination entre le M23 et les autorités 

rwandaises dans la fixation des prix, la perception des taxes et l’acheminement des cargaisons de 

l’autre côté de la frontière.

Selon le Groupe d’experts des Nations Unies sur la RDC, le M23 « a exercé le monopole de l’exportation 

de coltan de Rubaya au Rwanda »163. En effet, des rapports de l’ONU et des informations parues dans les 

médias indiquent que d’importants volumes de coltan extrait à Rubaya sont introduits clandestinement 

au Rwanda, où ils sont mélangés à la production nationale afin d’en dissimuler l’origine164. En décembre 

2024, l’ONU indiquait que le M23 supervisait le commerce et le transport d’environ 120 tonnes de coltan 

par mois en provenance de Rubaya ; en juillet 2025, elle estimait que le volume de coltan introduit clan-

destinement de Rubaya au Rwanda avait probablement augmenté, relevant qu’au cours d’une seule 

semaine de mars 2025, quelque 195 tonnes de minerais dits « 3T » (tantale, étain et tungstène, issus 

respectivement du coltan, de la cassitérite et de la wolframite) avaient été acheminées165. 

Le contrôle exercé par le M23 commence sur le site de Rubaya, où le groupe supervise la taxation et 

les échanges commerciaux, probablement en coordination avec les autorités rwandaises. Un acteur 

économique établi à Kigali, qui achète des minerais à des négociants de Rubaya, a déclaré que le paie-

ment de taxes au M23 constituait une condition sine qua non pour vendre des minerais au Rwanda. 

Lorsque ces taxes n’ont pas été acquittées sur le territoire de la RDC, elles sont déduites après la vente 

du coltan au Rwanda, puis déposées à la Caisse générale d’épargne du Congo, à Goma166. Le M23 est 

également directement impliqué dans la commercialisation du coltan par l’intermédiaire d’un négociant 

opérant depuis Goma. Il avait auparavant géré la vente de stocks de minerais pillés lors de la prise de 

Goma par le M23 en janvier 2025. Aujourd’hui, il recevrait des minerais de plusieurs acteurs et organiserait 

leur transport vers le Rwanda167.

S’agissant des paiements à Rubaya, les recherches de terrain menées en juillet 2025 indiquent que, bien 

que les centres de négoce soient officiellement gérés par des négociants congolais, ils sont en pratique 

contrôlés par des négociants rwandais, qui fournissent 

les capitaux, pèsent les minerais et en fixent les prix. 

Les paiements aux négociants congolais sont effec-

tués en présence de négociants rwandais, parfois au 

moyen de billets de banque rwandais. En juillet 2025, 

le prix d’un kilogramme de coltan variait entre 35 et 

40  dollars américains, les mineurs faisant état de 

faibles revenus et affirmant que les balances étaient 

manipulées afin de sous-estimer les quantités. Les 

mineurs ont également indiqué que la prédominance 

des négociants rwandais avait considérablement 

réduit leur pouvoir de négociation. Certains acteurs 

locaux ont signalé la présence d’agents des services 

de renseignement rwandais à Rubaya168.

Des soldats du M23 patrouillent près du lieu d’un 
glissement de terrain dans une mine de coltan à ciel 
ouvert à Rubaya, le 30 janvier 2026. © AFP via Getty Images
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Depuis Rubaya, le coltan est acheminé par route vers le Rwanda, le M23 contrôlant le corridor de trans-

port reliant la mine à la frontière169. Des témoins à Rubaya ont indiqué qu’en juillet 2025, alors que le M23 

contrôlait Goma, des motos, des camions et des Toyota Land Cruiser étaient régulièrement observés sur 

la route Rubaya–Goma, transportant d’importants volumes de minerais170. Cette augmentation du trafic 

aurait incité les autorités du M23 à investir dans l’entretien de la route171. Les travaux de réhabilitation 

ont été confiés à une entreprise rwandaise, Delta Two Construction, qui a commencé ses activités en 

avril 2025 à Kihira, dans la zone de Kamuronza à Sake. Une vidéo de Kivu Morning Post indiquait que 

les travaux routiers étaient financés par le M23172.

Une fois arrivé au Rwanda, souvent après avoir franchi de nuit les principaux postes-frontières173, le 

coltan peut être mélangé à la production rwandaise174. Certaines entreprises de Kigali participeraient 

à ce commerce en ayant pleinement connaissance de l’origine des minerais et en coordination avec 

les autorités minières liées au M23, en organisant leur transport et en confirmant que les taxes ont bien 

été acquittées. Ces entreprises participent également à l’évaluation de la teneur en tantale, en col-

laboration avec une société internationale spécial-

isée dans les analyses. À ce stade, un prélèvement 

d’environ 3 % est appliqué et reversé à la Rwanda 

Revenue Authority175. Ce système semble générer 

d’importants avantages économiques pour le 

Rwanda. Les données de la Banque nationale du 

Rwanda font apparaître une hausse régulière des 

volumes déclarés, qui sont passés de 1 304 tonnes 

en 2022 à 2 070 tonnes en 2023, 2 306 tonnes en 

2024 et 2 743 tonnes en 2025. L’augmentation de 

110,4 % enregistrée entre 2022 et 2025 s’est pro-

duite malgré l’absence de nouvelles exploitations 

minières, ce qui soulève des questions quant aux 

facteurs à l’origine de la croissance soutenue de la 

production déclarée.
Un panneau annonçant un projet de réhabilitation routière 
financé par le M23 en mai 2025. Photo : Réseaux sociaux 

Des mineurs participent 
à un rassemblement du 
M23 à la mine de coltan 
de Rubaya, mars 2025.  
© Camille Laffont/AFP via 
Getty Images
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En 2024, les exportations rwandaises de coltan transitaient par des sociétés de négoce établies aux 

Émirats arabes unis et à Hong Kong, qui approvisionnaient une fonderie au Kazakhstan. Un autre expor-

tateur établi au Rwanda approvisionnait directement des fonderies chinoises, sans passer par des 

négociants intermédiaires. Le raffinage du tantale est principalement effectué en Chine, bien que le 

Kazakhstan dispose d’une importante installation de fusion176.

L’or et l’implication des Forces de défense du peuple 
ougandais
L’Ouganda s’est imposé comme un nœud central de l’économie politique régionale de l’or, faisant office 

de plaque tournante du transit et de la transformation au sein de la vaste chaîne d’approvisionnement 

affectée par le conflit qui relie l’est de la RDC aux marchés mondiaux177. Une grande partie des exporta-

tions d’or de l’Ouganda — évaluées à 6,4 milliards de dollars américains en 2025, soit près du double du 

total enregistré en 2024 — proviendrait de la RDC, ces flux étant largement alimentés par la contrebande 

systématique en provenance de l’est de la RDC, en particulier de l’Ituri et de la région du Grand Nord, 

dans le Nord-Kivu178. 

Au sein de ce système, l’UPDF joue un rôle important qui brouille les frontières entre fourniture de 

sécurité, facilitation économique et influence politique. Sa présence dans l’est de la RDC a contribué à 

la consolidation des réseaux commerciaux transfrontaliers en sécurisant des corridors de transit clés 

entre l’Ituri et l’Ouganda, en assurant la protection de certains acteurs économiques — notamment au 

sein de la communauté nande — et en facilitant les contacts avec les groupes armés locaux179. 

Un acteur économique opérant dans le territoire de Lubero et un officier des FARDC ont indiqué à 

la GI-TOC que des éléments de l’UPDF achetaient de l’or illicite dans leurs bases, parfois à des prix 

supérieurs à ceux du marché. Les mêmes sources ont indiqué avoir assisté à des achats réguliers d’or 

par des éléments stationnés à Mangureijipa. Selon ces sources, les membres de l’UPDF proposaient 

systématiquement 5 dollars américains de plus que le prix du marché par gramme, avant de transporter 

l’or à Kampala pour le revendre180.

Des informations font également état de l’implication de hauts gradés de l’armée ougandaise, nota-

mment des colonels et des généraux, dans la contrebande d’or. Selon des acteurs économiques et un 

ancien chef de groupe armé, de hauts gradés fournissent des avances de fonds à des acteurs congolais 

et ougandais chargés de collecter de l’or en Ituri. L’or ainsi acquis est ensuite transporté à Kampala dans 

des véhicules militaires ougandais, échappant ainsi à tout contrôle181. 

L’implication de hauts gradés dans le commerce illicite de l’or s’inscrit dans un contexte plus large. 

The Monitor a rapporté qu’un colonel de l’UPDF ayant participé à l’opération Shujaa en RDC avait été 

arrêté, avec ses gardes, pour avoir tenté de dévaliser et d’enlever un négociant en or en Ouganda en 

2025. L’article relevait que « les cas de soldats et de membres des services de sécurité impliqués dans 

des transactions illégales sur l’or et des vols sont devenus courants en Ouganda »182.

Le bois
Le bois a servi à financer plusieurs groupes armés pendant les guerres du Congo des années 1990 et 

2000183, et la résurgence du conflit armé ces dernières années a encore amplifié ce commerce illicite, 

la déforestation et l’exploitation forestière illégale étant en hausse dans plusieurs aires protégées du 

Nord-Kivu et du Sud-Kivu ainsi que dans les localités voisines. Le M23, divers groupes Wazalendo et 
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des membres de l’UPDF ont cherché à tirer profit du commerce illégal du bois, en occupant des zones 

particulièrement propices à l’exploitation forestière — notamment celles abritant des essences de 

grande valeur telles que l’acajou (libuyu) et le teck africain (iroko) —, en exerçant une influence sur les 

acteurs locaux et en imposant des taxes illégales. L’implication de ces groupes a entraîné une hausse 

de 40 à 50 % des prix finaux du bois à Goma, avec un impact économique important sur les commu-

nautés locales184.

Depuis son retour, le M23 a pris le contrôle de vastes portions du parc national des Virunga et contrôlerait 

les activités d’exploitation forestière illégale dans le secteur de Mikeno. Selon l’ONU, le M23 exploite 

environ 40 tonnes de bois par semaine à Mikeno, ce qui lui rapporte entre 2,08 et 2,6 millions de dollars 

américains par an185. Le M23 a également occupé des zones d’exploitation forestière illégale dans les 

territoires de Rutshuru — notamment le long de l’axe Kalengera–Tonbo — et de Masisi, où il pourrait 

générer des revenus comparables, notamment grâce à l’imposition de lourdes taxes aux transporteurs 

de planches de bois186. Selon des sources locales, certains officiers du M23 auraient également participé 

à des activités d’exploitation forestière illégale dans le parc national de Kahuzi-Biega187. 

Légitimés par leur alliance avec le gouvernement congolais, plusieurs groupes Wazalendo ont com-

mencé à diversifier leurs sources de revenus en se tournant vers l’exploitation du bois. Les groupes 

Wazalendo seraient impliqués dans le commerce illicite du bois à Nyiragongo, parfois avec l’appui de 

membres des FARDC188. En outre, ils sont notamment actifs à Masisi et dans ses environs, où ils ont 

imposé des taxes illégales aux camions transportant des planches vers Goma, souvent en sus des taxes 

déjà imposées par le M23189. Selon les estimations de l’ONU, les groupes Wazalendo tireraient en moy-

enne environ 44 000 dollars américains par an de taxes à Masisi, auxquels s’ajouteraient 1,95 million de 

dollars américains par an provenant de l’exploitation du bois dans le territoire de Rutshuru190. 

Des membres de l’UPDF sont également actifs à Rutshuru, parfois avec la collaboration ou l’appui d’élé-

ments des FARDC191. Des ONG locales ont indiqué que des membres de l’UPDF escortaient des camions 

de transport en direction de la frontière ougandaise, où le commerce de bois de contrebande est en 

plein essor192. Le bois transite principalement par Kasindi vers l’Ouganda, ou par Goma vers le Rwanda193. 

Pour franchir la frontière, les formalités administratives peuvent être facilitées par des négociants en bois 

titulaires de concessions ou par des agents publics corrompus, qui font passer le bois comme ayant été 

exploité dans les concessions de ces négociants. Cela permet au bois produit illégalement d’obtenir des 

documents le faisant passer pour légal et d’être blanchi sur les marchés régionaux et internationaux194. 

À Lia, au poste-frontière officiel entre la RDC et l’Ouganda, les cargaisons de bois ne sont ni scannées 

ni pesées, et le bureau de l’Uganda Revenue Authority chargé du dédouanement des marchandises 

manque cruellement de personnel, tout comme les services congolais. The Africa Report a relevé que 

les responsables ougandais « ne se soucient pas » des taxes ou des documents, car ils « se contentent 

de faciliter » l’acheminement du bois vers les marchés du Kenya, d’Europe et d’ailleurs195.
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Conclusion

La résurgence du M23 dans l’est de la RDC a mis en lumière l’accélération, ces dernières années, de 

l’externalisation des fonctions de sécurité de l’État au profit d’acteurs privés, de forces par procuration, 

de groupes armés et de forces étrangères. Plus important encore, elle a mis en évidence la manière 

dont l’accélération de cette pratique a activement favorisé le développement et l’enracinement d’acteurs du 

conflit et d’activités économiques criminelles, ajoutant de nouvelles strates de complexité à un environnement 

déjà fragile et contribuant probablement à prolonger l’instabilité.

Bien qu’il soit inexact et simpliste de réduire le conflit dans l’est de la RDC à de seuls facteurs économiques, 

la recherche de profits tirés des économies illicites n’en est pas moins devenue un élément structurant. Tant 

que les activités criminelles resteront accessibles, lucratives et peu risquées, elles continueront d’alimenter 

les alliances opportunistes, les cycles de violence et la prolifération des acteurs armés. Elles continueront 

également d’attirer des acteurs locaux et régionaux qui disposent de peu d’autres options.

Au-delà des intérêts économiques documentés dans ce rapport, les enquêtes de terrain ont révélé comment 

les trajectoires individuelles étaient façonnées par les pressions socio-économiques. Plusieurs interlocuteurs 

ont expliqué avoir rejoint des groupes armés parce qu’ils cherchaient un emploi ou de meilleurs revenus, 

qu’ils ne pouvaient obtenir ailleurs. Un membre rwandais du M23 affecté au poste-frontière de Bunagana a 

expliqué avoir rejoint le mouvement après que son oncle, qui en faisait déjà partie, lui eut dit qu’il pourrait 

percevoir un salaire régulier. Une recrue congolaise basée à Goma a déclaré avoir rejoint le mouvement 

après plusieurs années de chômage. Des motivations similaires ont présidé à la mobilisation de personnel 

étranger de sociétés militaires privées, auquel étaient proposés des paiements mensuels de plusieurs milliers 

de dollars américains. Ces témoignages illustrent une nouvelle fois la nécessité d’intégrer les dimensions 

socio-économiques dans toute analyse de ce conflit qui perdure depuis plusieurs décennies, ainsi que dans 

la recherche de solutions durables. 

La réalité de ces facteurs économiques et socio-économiques, ainsi que de l’enracinement croissant d’un 

écosystème criminel qui s’auto-entretient, appelle à une réévaluation des réponses actuelles en matière 

de politiques publiques. Compte tenu de la faiblesse des institutions étatiques et de l’agilité des réseaux 

criminels, les stratégies qui reposent uniquement sur le renforcement de l’état de droit ne s’attaqueront qu’à 

une partie du problème. La priorité devrait plutôt être accordée à des approches innovantes fondées sur 

des mécanismes d’incitation, reposant sur une compréhension nuancée de l’économie politique du conflit 
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et s’inscrivant dans les efforts de lutte contre la criminalité organisée. Plutôt que de partir du principe que la 

seule application de la loi peut démanteler des systèmes criminels profondément enracinés, les approches 

devraient chercher à modifier les mécanismes d’incitation qui les perpétuent, en rendant la participation à 

l’économie formelle plus attrayante et moins coûteuse que l’implication dans des activités illicites.

La nécessité de cette réorientation est renforcée par le nombre d’initiatives de paix qui n’ont jusqu’à présent 

produit que des résultats limités. Les initiatives de médiation et les processus de paix — notamment le pro-

cessus de Washington, les négociations de Doha entre le gouvernement congolais et le M23, les pourparlers 

de Montreux conçus comme un volet de suivi du processus de Doha, les consultations de Lomé, la médiation 

angolaise menée par le président João Lourenço, la médiation de haut niveau de l’Union africaine, ainsi 

que des mécanismes régionaux tels que la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs et le 

Mécanisme conjoint de vérification élargi Plus — témoignent d’un niveau sans précédent de mobilisation 

internationale et régionale. Pourtant, malgré la diversité de leurs formats et de leurs promoteurs, ces ini-

tiatives ont largement convergé autour de priorités bien connues : cessez-le-feu, dialogue politique, déses-

calade militaire, mesures de confiance, sanctions et questions liées au contrôle territorial. Si ces objectifs 

sont indispensables, les structures économiques qui sous-tendent la violence ont en revanche fait l’objet 

de beaucoup moins d’attention. 

Parmi ces initiatives, le processus de Washington a toutefois reconnu le rôle central de l’économie de guerre. 

Signés en décembre 2025, les Accords de Washington visent à faire du potentiel économique un levier de 

stabilisation, mais ils ne remettent pas en cause, en amont, les rapports de force existants ni les économies 

de prédation. Ils risquent ainsi de favoriser la normalisation économique des activités illégales, au profit 

d’acteurs capables d’opérer dans des environnements instables ayant été politiquement « stabilisés » par 

la diplomatie. La perspective de nouveaux flux d’investissements, d’une assistance en matière de sécurité 

et de partenariats économiques pourrait renforcer les acteurs du conflit sans exiger de rupture nette avec 

les circuits transfrontaliers de prédation. Ainsi, au lieu de constituer un instrument de transformation, la 

stabilisation recherchée deviendrait un mécanisme favorisant l’accumulation, avec de lourdes conséquences 

pour les populations civiles. 

Les limites des initiatives de paix existantes sont déjà manifestes. Malgré les accords de cessez-le-feu conclus 

dans le cadre de processus tels que ceux de Doha et de Washington, les hostilités se sont poursuivies, illus-

trant le décalage entre les réponses actuelles en matière de politiques publiques et la réalité sur le terrain.

Recommandations
Veiller à ce que les principaux processus de paix et de médiation en cours intègrent systématique-
ment les intérêts économiques liés au conflit dans leurs cadres de médiation, afin de permettre 
des négociations plus inclusives qui prennent en compte les incitations, les griefs et les facteurs 
relevant de l’économie politique de l’ensemble des parties prenantes concernées.

L’intégration des intérêts économiques liés au conflit dans les processus de paix en cours nécessite de rep-

enser en profondeur la manière dont les cadres de médiation sont conçus et mis en œuvre. Cela signifie que 

les équipes de médiation doivent intégrer une expertise en économie politique à chaque étape du processus, 

notamment en réalisant une cartographie détaillée des réseaux d’extraction des ressources, en identifiant 

les acteurs qui tirent profit des activités illicites et en analysant le fonctionnement des systèmes informels 

de taxation aux postes de contrôle, sur les sites miniers et aux postes-frontières, ainsi que la manière dont 

les communautés locales interagissent ensuite avec ces systèmes. Il est tout aussi important d’analyser 

la manière dont les élites politiques et militaires tirent des avantages financiers de la poursuite du conflit, 
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ainsi que les mécanismes par lesquels ces revenus sont dissimulés, blanchis et réinvestis. Les négociateurs 

devraient intégrer ces conclusions dans la définition de l’ordre du jour, afin que les discussions sur le partage 

du pouvoir, la démobilisation, le contrôle territorial et les mesures punitives reposent sur une compréhension 

claire de l’ensemble des enjeux économiques et des acteurs concernés.

En outre, les processus de paix doivent devenir plus inclusifs en associant des acteurs généralement exclus 

des négociations formelles, mais qui jouent un rôle déterminant dans l’économie du conflit. Il s’agit nota-

mment de pays de la région tels que l’Ouganda, ainsi que d’autres marchés de transit et de destination. 

Il convient également de s’attacher à identifier et à associer les acteurs clés des milieux d’affaires locaux, 

régionaux et internationaux dont les activités influencent les réseaux économiques liés au conflit. Leur 

participation peut contribuer à identifier des voies réalistes permettant de transformer les économies du 

conflit en systèmes réglementés et transparents susceptibles de bénéficier aux communautés. Sans une 

telle inclusion, les accords de paix risquent d’être déconnectés des réalités qui façonnent la vie quotidienne 

dans les zones touchées par le conflit, réduisant ainsi leurs chances d’être mis en œuvre avec succès.

Renforcer les mécanismes visant à améliorer la mise en œuvre et l’application des cadres interna-
tionaux régissant le contrôle des armes ainsi que le commerce des ressources naturelles et d’autres 
produits de base provenant de zones touchées par des conflits.

Le renforcement des cadres internationaux relatifs au contrôle des armes et à la gouvernance des ressources 

naturelles nécessite non seulement une meilleure application de ces cadres, mais aussi une compréhen-

sion approfondie du fonctionnement des flux illicites transfrontaliers. Les mécanismes actuels — tels que 

les systèmes de certification des minerais, le suivi des embargos et les traités sur le commerce des armes 

— ne parviennent souvent pas à appréhender la complexité des réseaux de contrebande, qui s’adaptent 

rapidement aux pressions réglementaires. Ces réseaux exploitent la porosité des frontières, la faiblesse 

des institutions étatiques et la corruption au sein des forces de sécurité pour faire circuler des armes et des 

produits de base avec une relative facilité.

Une approche plus approfondie consiste à renforcer les capacités techniques des États et des organisations 

régionales à surveiller, vérifier et entraver ces flux. Cela suppose notamment d’investir dans des technologies 

avancées de traçabilité des minerais, susceptibles de réduire considérablement les possibilités de contre-

bande. Cela nécessite également de renforcer la capacité des autorités douanières à détecter les cargai-

sons illicites grâce à de meilleurs outils de profilage des risques, à des opérations conjointes aux frontières 

et à des plateformes communes de partage de renseignements. La mise en œuvre effective et complète 

du Mécanisme régional de certification de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs est 

essentielle, car elle suppose que les ressources dont l’origine ne peut être vérifiée ne soient pas autorisées 

à accéder au marché. Un tel résultat ne sera possible que si les pays de transit et les pays consommateurs 

appliquent — et veillent à ce que leurs acteurs économiques appliquent pleinement — le Guide de l’Or-

ganisation de coopération et de développement économiques sur le devoir de diligence pour des chaînes 

d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque, ainsi que 

toute législation similaire en Europe, en Asie et aux États-Unis.

Les mécanismes de contrôle des armes doivent également être renforcés en améliorant les procédures 

de vérification de l’utilisateur final, en accroissant la transparence des déclarations relatives aux transferts 

d’armes et en renforçant la surveillance des entreprises de sécurité privées susceptibles d’agir comme 

intermédiaires dans l’acquisition d’armes. Les États devraient envisager de recourir à des instruments inter-

nationaux, tels que le Traité sur le commerce des armes, afin de réexaminer leurs politiques en matière 

d’exportation de matériel militaire vers le Rwanda.
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Renforcer la coopération internationale afin de soutenir une réforme globale du secteur de la sécu-
rité en RDC, en accordant une attention particulière aux FARDC, afin de remédier aux faiblesses 
structurelles qui compromettent leur efficacité, leur redevabilité et leur résilience.

Une approche plus approfondie et transformatrice de la réforme du secteur de la sécurité en RDC exige de 

s’attaquer aux problèmes structurels qui compromettent depuis longtemps l’efficacité, la redevabilité et la 

résilience des FARDC. Ces problèmes trouvent leur origine dans des décennies marquées par des structures 

de commandement fragmentées, une mauvaise prise en charge des troupes et un sous-investissement 

chronique dans la logistique et les infrastructures. Ils sont encore aggravés par la corruption, la faiblesse 

des mécanismes de contrôle et la capacité limitée des institutions de justice militaire à traiter les abus et à 

faire respecter la discipline.

Une réforme substantielle exige une stratégie coordonnée à long terme qui aille bien au-delà des pro-

grammes de formation et de la fourniture d’équipements. Elle doit commencer par une restructuration 

complète des systèmes de commandement et de contrôle afin de garantir la clarté de l’autorité, la cohérence 

opérationnelle et la protection contre les ingérences politiques.

Les partenaires internationaux, notamment l’Union européenne par l’intermédiaire de la Facilité européenne 

pour la paix, devraient accorder la priorité au soutien d’institutions de justice militaire solides, capables 

d’enquêter sur les abus, la corruption et les violations du droit international humanitaire et d’en poursuivre 

les auteurs. Cela suppose de renforcer les compétences des procureurs militaires, d’améliorer les systèmes 

de gestion des dossiers et de garantir que les procédures judiciaires restent à l’abri des pressions politiques.

L’approfondissement de la réforme exige également d’aligner l’aide militaire extérieure sur les objectifs de 

gouvernance. Le soutien international devrait être subordonné à des progrès mesurables en matière de 

redevabilité, de transparence, de renforcement institutionnel et d’amélioration des systèmes de rémunéra-

tion des troupes.

Établir des cadres juridiques et opérationnels clairs pour les partenariats en matière de sécurité 
en RDC.

Une approche plus approfondie exige l’élaboration d’une architecture juridique unifiée régissant toutes les 

formes de coopération en matière de sécurité. Cette architecture devrait définir la portée, les objectifs et la 

durée des partenariats, préciser les rôles et responsabilités de chaque acteur et établir des règles d’engage-

ment claires, conformes aux priorités nationales et aux normes internationales. Elle devrait également prévoir 

de solides mécanismes de contrôle civil, tels que des procédures d’examen parlementaire, des organes de 

suivi indépendants et des obligations de déclaration permettant de garantir la transparence budgétaire.

Les cadres opérationnels doivent clarifier les structures de commandement, définir les chaînes de respons-

abilité et établir des protocoles de coordination entre les forces nationales et les partenaires extérieurs. Ils 

devraient également comporter des dispositions détaillées sur la protection des civils, le respect du droit 

international humanitaire et la prévention des violations des droits humains. La transparence est essentielle : 

les accords devraient être accessibles au public, afin de permettre à la société civile et aux institutions de 

contrôle d’en suivre la mise en œuvre et de demander des comptes aux acteurs concernés.

L’approfondissement de ces cadres exige également de prendre en compte les risques associés aux acteurs 

privés de la sécurité et de veiller à ce que leurs activités soient réglementées au moyen de systèmes d’agré-

ment, de mécanismes de contrôle et d’obligations contractuelles claires. En établissant des cadres juridiques 

et opérationnels complets, la RDC peut réduire les risques associés aux dispositifs opaques ou informels, 

améliorer la coordination entre les partenaires et veiller à ce que le soutien extérieur contribue à une sta-

bilisation à long terme.
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The Global Initiative Against Transnational Organized Crime (l’Initiative mondiale contre la criminalité 
organisée transnationale, GI-TOC) est un réseau mondial de plus de 800 experts à travers le monde. 
La GI-TOC offre une plateforme pour promouvoir un débat plus approfondi et des approches 
innovantes comme fondements d’une stratégie mondiale inclusive contre la criminalité organisée.

globalinitiative.net

http://globalinitiative.net



